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DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. 
(5« article.) 

Sur une population de cent cinquante mille ames, on compte à 

Lyon dix-huit mille personnes secourues par les bureaux de bien-

faisance , c'est-à-dire qu'il y a un indigent par huit habitants, 

33 centièmes. Ce chiffre, un des plus élevés de l'Europe, indique 

assez le malaise des classes ouvrières et les efforts qu'il importe de 

faire pour diminuer ce malaise par les secours de la charité pu-

blique. Dans ce chiffre ne sont pas comptés les malheureux qui, 

n'osant pas solliciter des secours, souffrent et meurent en silence, 

exténués par un travail que leur courage ne peut parvenir à ren-

dre suffisant. De ce chiffre il faudrait déduire les mendiants de 

j^ofession qui trouvent plus commode et plus doux de vivre aux 

dépens de la société que de fatiguer leurs bras au travail, et ces 

deux nombres se balancent. 
De ce qui précède il est facile de conclure que le meilleur 

moyen de venir en aide aux malheureux véritables, c'est Ja distri-

bution des secours à domicile. Il y a deux manières aujourd'hui 

en usage de distribuer les secours à domicile : ou on porte aux 

indigents les bons représentant les secours en nature, ou on at-

tend que les indigents viennent les chercher. Dans le premier 

mode, on visite les malheureux, on leur donne non seulement des 

secours matériels, mais encore ces consolations qui relèvent le 

courage, découvrent un rayon d'espérance et aident à supporter 

le présent en vue de l'avenir. La bienfaisance n'attend plus qu'on 

l'implore , «lie va au-devant de l'infortune. Dans le grenier du 

pauvre, elle apprend que d'autres souffrent encore qui n'osent 

rien demander ; elle prévient ainsi la misère en l'arrêtant, en 

l'empêchant de grandir, en apportant un remède aux maux qui 

ne sont pas encore sans remède ; elle va s'asseoir au milieu de la 

famille , sauve à ceux qui endurent les plus vives douleuis l'hu-

miliation de solliciter, et relève le pauvre à ses propres yeux. La 

vertu, la morale y gagnent ; car la jeune fille n'a pas été flétrie, 

et l'épouse, la mère n'a pas cédé pour quelques miettes de pain. 

A la seule bienfaisance qui va frapper à Ja porte du pauvre il 

appartient de découvrir ces misères profondes venues tout-à-coup 

après (ifs jours de richesse et de splendeur dont on n'a rien gardé, 

et de les sauver du désespoir qui mène au suicide ou au crime. 

A ces bienfaits il en faut ajouter d'autres. La personne qui 

visitera les indigents, qui leur portera des secours, obtiendra sur 

eux une influence qui adoucira le caractère de l'homme à l'égard 

de sa compagne, l'amènera à faire profiter ses enfants du bienfait 

de l'instruction, l'empêchera de les forcer à un travail au-dessus 

de leurs forces. Ce n'est pas une gêne qu'il s'agit d'imposer; mais 

pourquoi refuserait-ou à ceux qui veillent sur les besoins maté-

riels l'autorisation de donner un avis sur les besoins moraux? 

Pour exercer la bienfaisance à domicile avec fruit, il est indis-

pensable de classer les indigents, d'en établir le rôle ; l'oubli de 

cette double nécessité a amené une partie des fautes que l'on veut 

aujourd'hui empêcher à l'avenir par une nouvelle organisation. 11 

n'est pas nécessaire d'indiquer ici ce classement ; il est de lui-

même établi par les conditions diverses de l'état social. L'inscrip-

> tion sur le rôle des indigents est une chose très-grave, qui doit 

être faite avec sagesse et en s'entourant de toutes les lumières 

possibles. 

Le second mode de distribution de secours à domicile rétablit 

à peu près la mendicité et une grande partie deses inconvénients. 

Les causes de l'indigence s'aggravent ou cessent sans qu'il soit 

possible de les constater; les secours restent les mêmes quand ils 

'sont devenus insuffisants ou inutiles , en sorte que la sociélé ac-

corde à l'un un bienfait auquel il ne doit pas prétendre et qui 

viendrait en aide à un autre dont la position le réclame. Saus 

* parler de la profonde humiliation qui accompagne pour l'ouvrier 

laborieux toute sollicitation de secours chez le distributeur, il ira-

porte de tenir compte de la perte de temps imposée au travailleur 

pour aller, parfois à plusieurs reprises, chercher le secours pro-

mis. La production à bon marché est nécessitée dans les villes 

manufacturières par les efforts d'une concurrence active ; com-

ment le travail se produira-t-il à bas prix si le travailleur est 

forcé de se distraire deses travaux?En économie politique il faut 

tout calculer : les heures que l'ouvrier dépense pour aller deman-

der un bon de pain sont la perte d'une portion du secours qu'on lui 

donne ; perte non seulement pour lui, mais pour tous, sans au-

cune compensation. 

Parmi les administrateurs actuels des bureaux de bienfaisance, 

il en est qui vont à domicile; leurs femmes surtout, admirables 

dans les bonnes actions , portent des consolations à l'indigence. 

Mais il en est d'autres qui oublient la haute mission dont ils ont 

bien voulu se charger, qui ne vont pas visiter les pauvres, qui les 

repoussent lorsqu'ils se présentent, et quelquefois ont fait ainsi îles 

amas considérables de bons qu'ils étaient chargés de distribuer. 

D'autres, pour se décharger d'un fardeau pénible, donnent les 

bons dont ils disposent aux sœurs de Saint-Vincent de Paule. 

Nous savons tout ce qu'il y a de charité et de dévouement chez 

ces religieuses qui apportent souvent de si douces consolations au 

chevet du pauvre ; si elles ne suivaient que les impulsions de leur 

cœur, qui les a jetées dans une carrière pénible, qui les a 

poussées à des œuvres qu'il faut entourer de respect, en vérité, 

on ne pourrait qu'applaudir à leur ministère. Mais il arrive 

que, subissant certaines influences , elles se regardent moins 

comme représentant la charité légale du pays que comme les in-

termédiaires de la charité publique. Dès lors leur zèle religieux 

les entraîne; le vestibule dans lequel se délivrent des aliments 

est trop étroit, les indigents sont refoulés dans la rue, et comme 

la distribution est précédée de la prière, les malheureux sont 

obligés de se mettre à genoux dans la boue. 

Le zèle ne s'arrête pas là , il devient intolérant ; pas de secours 

de la part des sœurs ni de MM. les curés à ceux qui ne fréquentent 

pas l'église, et l'hypocrisie s'organise régulièrement pour avoir 

part aux distributions. Il y a plus : les saints devoirs de la mater-

nité sont condamnés, et on impose aux malheureuses filles qui ont 

des enfants et qui les élèvent l'obligation de les déposer à l'hos-

pice, de se séparer du seul objet de leur affection, si elles veulent 

recevoir les bienfaits dont elles ont besoin. Ainsi, dans beaucoup 

de département, on fait tout pour engager les filles mères à élever 

leurs enfants, et cela est moral; ici, au contraire, on s'efforce 

de les pousser à l'abandon. 

La nécessité de la distribution des secours dans le domicile de 

l'indigent, et par les membres des bureaux, va être encore mieux 

comprise. Partout où l'on organise la bienfaisance, on fait naître 

dans les mauvaises natures la pensée d'un profit illicite ; l'homme 

a ses faiblesses, avec lesquelles il faut compter toujours, quoi qu'on 

fasse. Il est arrivé que de faux indigents et des marchands sans 

délicatesse ont fait un déplorable trafic des bienfaits accordés aux 

premiers, et que des bons de cinq livres de pain ont été vendus 

pour quelques verres d'eau de-yie. Ce n'est qu'en voyant la mi-

sère réelle qu'on pourra empêcher ce trafic qui dégrade et ceux 

qui vendent et ceux qui achètent. 

Nous avons parlé de la nécessité d'établir un rôle exact des in-

digents, et l'absence de ce moyen d'ordre a eu de grayes suites. 

Les bons ont été distribués aux sections des bureaux non pas 

d'après le nombre des indigents de chacune d'elles, mais d'après 

l'importance de sa population ; en sorte qu'un quartier très-pau-

vre a eu à distribuer une sonnue de secours beaucoup plus faible 

que celle dévolue à un quartier plus riche. Les administrateurs 

des quartiers riches n'ayant pas l'emploi du pain qu'ils avaient à 

leur disposition, l'ont échangé contre de l'argent, avec lequel ils 

ont pu donner à leurs pauvres d'autres aliments qu'il était impos-

sible d'accorder dans les quartiers où les secours en pain étaient 

eux-mêmes insuffisants. Il y a eu dès lors injustice dans la distri-

bution, et la bienfaisance a perdu, en outre, le caractère d'égalité 

qui doit la distinguer. L'absence de contrôle sur les registres des 

diverses sections n'a pas été moins funeste. Des noms d'indigents 

morts ou envoyés au dépôt de mendicité, ou qui' avaient changé 

de quartier, ont été maintenus sur les listes, et on a disposé, sans 

rendement de compte réel, des secours qu'on disait leur distribuer. 

L'organisation actuelle est mauvaise, et le mal est plus grand 

que ces lignes ne le peuvent faire supposer. 

Le plan proposé par M. Rivet légalise tous les vices d'adminis-

tration qu'il avait pour but de détruire. Le comité central n'est 

qu'un rouage inutile, et la surveillance sans force, puisque les 

bureaux sont indépendants. Le plan du ministre de l'intérieur est 

le plus rationnel; il centralise les forces et les rend plus actives. Les 

comptabilités particulières disparaissent, et avec elles cessent les 

fraudes pieuses qui dénaturent l'institution. Celui de la commis-

sion administrative des bureaux de bienfaisance présente les 

mêmes avantages, mais il a le tort de ne pas donner la prési-

dence réelle au maire, de la réserver à un des membres de cette 

commission, et de ne pas augmenter le nombre des bureaux auxi-

liaires, qui est évidemment insuffisant. Les plans de la mairie et 

de la commission du conseil municipal ont, en outre des torts 

que nous leur avons reprochés, ceux de créer des catégories re-

ligieuses, comme si la croyance de celui qui souffre devait être 

comptée pour quelque chose quand il s'agit de le secourir. Pro-

poser la création d'un bureau prolestant, c'est exclure les israé-

lites malheureux, c'est vouloir laisser mourir de faim les adeptes 

des sectes diverses qui partagent notre population. 

Pour remédier aux graves inconvénients qu'on a eu lieu de 

signaler, pour retirer de la charité légale et particulière tout le 

bien qu'on est en droit d'en attendre dans l'intérêt de la société, 

il conviendrait, ce nous semble, de réorganiser les bureaux de 

bienfaisance de la manière suivante. 

Il serait créé un bureau central composé de tous les éléments 

que nous offre elle-même l'organisation des diverses forces du 

pays : l'administration municipale y serait représentée par le maire 

et deux conseillers municipaux, l'administration civile par le pré-

fet, l'organisation militaire par le général, l'organisation ecclé-

siastique par l'archevêque, l'administration financière par le re-

ceveur-général ; en outre, les présidents nommés par les bureaux 

d'arrondissement en feraient partie. Ce bureau central, présidé 

par le maire, centraliserait tous les fonds, quelle que fût leur ori-

gine, administrerait ou ferait administrer les propriétés particu-

lières des bureaux d'arrondissement, distribuerait à ceux-ci les 

bons nécessaires au soulagement des indigents compris dans la 

circonscription de chacun d'eux, et dont le nombre serait établi 

par des registres dont l'exactitude devrait être vérifiée par des 

inspecteurs qu'il aurait nommés ; il passerait les marchés avec les 

fournisseurs de toutes sortes et les pharmaciens chargés de la 

préparation des remèdes pour les indigents. 

La ville serait divisée en autant d'arrondissements de bienfai-

sance qu'il y a de sections électorales pour la nomination des 

conseillers municipaux; dans chacun de ces arrondissements il y 

aurait un bureau composé de dix notables nommés par le maire, 

du juge de paix dont le prétoire, du curé de paroisse dont l'église 

se trouveraient dans la circonscription. Dans l'arrondissement où 

il n'y aurait pas de prétoire, le maire nommerait un notable de 

plus; dans l'arrondissement où il n'y aurait pas de curé de pa-

roisse, il serait remplacé par le desservant de la succursale ou de 

la plus ancienne succursale. Il serait permis à ces bureaux de 

s'adjoindre, comme aujourd'hui, les personnes qu'ils croiraient 

utiles, les dames qui rendent secrètement et sans bruit tant de 

services à l'indigence, et chez lesquelles se trouve toujours à Lyon 

un fonds inépuisable de charité. 

"Les bureaux auraient à dresser le rôle des indigents, à faire 

distribuer les secours à domicile, sans aucune exception, par leurs 

membres ou les adjoints, à ceux qui auraient été inscrits au rôle, 

sans que les croyances religieuses pussent eu aucun cas fermer 

la main de la bienfaisance; ils auraient à vérifier la qualité des 

UNE MAUVAISE CHANCE. 
(Suite et fin.) 

— Sais-tu, mon ami, dit M"' Gauvin à son mari, qu'il est fort bien ce 
jeune homme? 

— Hum... dit Gauvin en se promenant de long en large, beaucoup trop 
bien. 

— Trop bien! et pourquoi donc? demanda Ernestine eu quittant la 
fenêtre. 

— Pourquoi? dit Gauvin avec une colère comique. Nous voilà pris au 

piège dont on nous avait avertis. Relisez la lettre de Girard: un homme 

dangereux, qui vous fera de belles phrases en l'honneur du pays ; un 

vrai satan! Vous voyez; il nous a ensorcelés. Je ne voulais pas le voir, et 

^oilà qu'il est presque installé chez moi. Il ne sortira plus d'ici. Il revien-

dra demain, après-demain, tous les jours... Il fait chanter ma fille, il 

lera sa partie de piquet, il... Viennent les élections, pour qui voterai-je ? 

— Nous n'en sommes pas encore là. 

— Dans trois semaines, nous y serons... Et puis, ce qui me contrarie, 

= est ce qu'il m'a dit de M. Monnot... C'est un peu vrai... J'enrage que ce 
diable d'homme ait raison. 

— Dame ! mon père, pourtant si M. Monnot «st un mauvais député ? 
~~ Et si M. Mareuge est un hypocrite? 
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Le lendemain, Mareuge apporta de la musique, et sa visite fut encore 

plus longue que celle de la veille. Il se montra successivement brillant, spi-

rituel et aimable. Chaque mot qui sortait de sa bouche était sans affecta-

tion, sans emphase, et révélait une nouvelle qualité. Ernestine l'écoutait 

avidement, M™ Gauvin l'observait en souriant, et Gauvin se laissait pren-

dre, saus le soupçonner, au charme de cette élégante et facile causerie, à 

l'expression de ces sentiments vrais et élevés. Seulement, quand Mareuge 

fut parti, il recommença ses boutades et murmura plusieurs fois : Girard 

m'a pourtant écrit que c'était un hypocrite et un homme dangereux ! 

Huit jours s'écoulèrent ainsi. Les plus belles fleurs de Mareuge étaient 

passées de son parc dans le jardin de Gauvin, et c'était un des plu» grands 

moyens de séduction que l'on pût essayer sur l'honnête marchand. 

Mareuge venait tous les jours, et déjà deux ou trois lois Gauvin avait ri 

des plaisanteries lancées contre M. Monnot et contre le Constitutionnel. 
Il ne mauquait pas de se le reprocher quand Mareuge était parti, et de se 

promettre d'être plus réservé avec le radical ; mais le jeune homme reve-

nait, et Gauvin, de nouveau ensorcelé, comme il disait, retombait dans les 

mêmes fautes. Il était d'autant plus en danger de s'enfoncer chaque jour 

dans l'abîme, que sa femme et sa fille s'entendaient à merveille pour se-

conder le charme de Mareuge ; elles se mettaient franchement de son bord. 

En politique, il se trouvait battu sur tous les points, et déjà il luttait con-

tre sa propre conviction, honteux qu'il ilalt de changer de bannière. Ma-

reuge lui avait prouvé : 

1" Que M. Monnot, député ministériel, ne s'était fait pousser à la dépu-

tatlon que pour arriver plus facilement à être président de cour royale; 

2" Pour placer son frère dans les postes, son beau-frère dans les finan-

ces, son neveu dans les ponts et chauisées, un cousin de sa femme dans 
les eaux et forêts, etc. ; 

3" Pour obtenir deux ou trois défrichements considérables et qui de-
vaient doubler la valeur de sa fortune ; 

a" Enfin pour faire ses affaires et non celles du pays. 

Tout cela était vrai et avait été démontré d'une manière incontestable. 

Gauvin se grattait l'oreille et marmottait entre ses dents : 

— C'est pourtant vrai, M. Monnot est un singulier député, et je ne 

sais pas trop ce que la France deviendrait si tous ses collègues lui res-
semblaient. 

Un jour il dit à Mareuge : 

— Ah çà! convenez-en sans détour, vous voulez être député, vous? 

— Franchement, mon cher monsieur Gauvin, voici quelle est ma 

position. J'avais ici des amis qui ont fait leurs études avec moi, qui ont 

suivi ma vie à Paris pendant plusieurs années, et qui se croient sûrs de 

ma probité et de mon désintéressement. Ils sont venus m'offrir la candi-

dature, que j'ai acceptée à condition qu'on n'exigerait de moi aucune dé-

marche qui répugnât à ma délicatesse. Ils m'ont demandé de signer un 

mandat rédigé par eux ; je l'ai fait parce que j'ai la conscience de vouloir* 

et de pouvoir remplir les devoirs qu'il m'impose. Maintenant j'attends. 

Le jour des élections, après le dépouillement du scrutin, je vous dirai si 

je suis député. Jusque-là, je n'en sais pas plus que vous. 

— Voilà, vous êtes candidat, et vous êtes mon ami... Jusqu'ici j'ai tou-

jours voté pour M. Monnot, et vous me mettez dans un étrange embarras. 

— Pas du tout, je ne vous demande pas votre voix. Vous réfléchirez, 

vous mettrez en balance mes engagements, mes paroles, puisqu'il ne m'a 

pas encore été donné d'agir, avec les actes de M. Monnot, et vous donne-

rez votre voix au plus digne. Si ce n'est pas à moi, vous ne me retrouve-

rez pas moins le lendemain prêt à vous serrer la main comme aujourd'hui, 

parce que vous aurez agi selon votre conscience, parce que tout vote cons-

ciencieux est respectable. 

— Diable d'homme ! murmura Gauvin, il a une manière de vous mettre 

à votre aise qui vous lie les bras et les jambes. 

Plusieurs jours s'écoulèrent encore. Ernestine vantait à tout propos le 

beau caractère de Mareuge, sa mère était en tous points de son avis, 

Gauvin flottait entre ses nouvelles convictions , son amitié et la crainte 

qu'on ne l'appelât renégat. 

Une rivière baignait les limites du parc de Mareuge, et seul sur ce 

point, où le poisson était très-abondant, il avait droit de pêche. H va sans 

dire que, depuis quinze jours, ce droit était devenu celui de Gauvin, qui 

ne manquait pas d'aller tous les soirs, après son dîner, profiter de la per-

mission. Mareuge l'y rejoignait presque toujours , peut-être bien pour 

avoir un prétexte de rameuer Gauvin jusque chez lui et être invité, une 

seconde fois dans le même jour, à entrer dans cette maison où la gra-

cieuse Ernestine l'accueillait le sourire aux lèvres et la rougeur au front, 

où M" Gauvin lui témoignait une affection douce et indulgente qui n'avait 
plus qu'un pas à faire pour être toute maternelle. 

Deux jours avant les élections, Gauvin , tout pensif, se dirigea vers la 



objets distribués , à nommer des médecins pour donner des soins 

aux malades inscrits au rôle. 
On a signalé des fraudes dans la distribu Lon des objets fournis 

aux indigents, des fautes graves dans la préparation des remèdes 

qui leur étaient accordés, et dans lesquels souvent n'entrait, pas 

même un alôme de l'élément principal qui devait les composer. 

Des vérifications fréquentes auraient pour résultat de faire com-

prendre que toute fraude est impossible, et il vaut mieux la pré-

venir que d'avoir à la réprimer. 
Cette organisation est bien simple ; aucun des éléments de la 

société n'en est exclu , parce que tous doivent concourir au sou-

lagement de l'indigence. L'élément gouvernemental y figure, 

parce que le bienfait des secours est un devoir du gouvernement, 

et que c'est de lui que doit venir la loi qui régularise les efforts de 

la bienfaisance ; l'élément ecclésiastique, parce que l'église par 

son enseignement éveille la charité, la provoque et en recueille 

les dons, et qu'il importe que ses bienfaits se combinent avec ceux 

des bureaux. La prédominance appartient à l'élément municipal, 

parce que c'est la commune qui doit plus immédiatement veiller 

sur ceux de ses membres qui ont des besoins , et parce que les 

deniers de la commune comblent les vides des caisses épuisées par 

la charité. Les contribuables qui fournissent les fonds y sont ap-

pelés par les notables. Nous aurions voulu indiquer l'admission 

dans ces bureaux les commissaires de police qui remplissent une 

magistrature extrêmement importante; mais on en a fait des 

instruments politiques, et dès lors leur intervention ne produirait 

aucun bon résultat. 
Nous nous arrêtons ici. Nous avons signalé le mal]sans en avoir 

fait peut-être comprendre toute la gravité; nous avons voulu faire 

un peu de bien et appeler l'attention sur de graves problèmes. En 

ce qui concerne les bureaux de bienfaisance, nous avons la con-

viction d'avoir indiqué une organisation qui ne ferait pas dispa-

raître tous les abus, — c'est impossible,— mais qui du moins en 

détruirait une grande partie. Demain le conseil municipal de 

Lyon discutera le projet de sa commission ; dans le cas où la dis-

cussion se prolongerait, nous reviendrions nous-mêmes sur cet ob-

jet si cela nous paraissait nécessaire, car nous considérons la cha-

rité légale comme une question d'une haute importance. 

M. Feuilhade-Chauvin , procureur-général près la cour royale 

du Rhône, a été promu aux fonctions de conseiller à la cour de 

cassation ; nous n'en sommes pas surpris, sachant combien 

M. Feuilhade-Chauvin est affectionné par M. Decazes , qui a au-

jourd'hui une grande influence à la cour. La nomination de M. 

Feuilhade-Chauvin a-t-elle eu d'autres motifs? C'est ce que nous 

ne pouvons pas affirmer. Il était en mésintelligence avec le préfet; 

mais nous ne pouvons pas nous décider à croire qu'on puisse, uni-

quement pour plaire à un préfet , appeler à d'autres fonctions 

un magistrat aussi haut placé qu'un procureur-général.Ce serait 

confondre toutes les notions de bonne administration de la justice; 

ce serait vouloir placer la magistrature dans une position indigne 

de sa mission et de son caractère. Nous ne pensons pas qu'on en 

soit venu à une pareille confusion de pouvoirs. 

M. Jayr, s'il en était ainsi, serait en vérité bien redoutable , et 

tout fonctionnaire public devrait se courber devant lui; car, si on 

en croit la rumeur publique, c'est aussi pour lui plaire que M. le 

colonel de la légion de gendarmerie du Rhônea été envoyé à Bor-

deaux. 

On a dit, d'autre part, que le gouvernement, voulant avoir à 

Lyon un procureur-général moins tolérant pour la presse, n'avait 

trouvé rien de mieux, pour arriver à ce résultat, que de nommer 

M. Feuilhade-Chauvin conseiller à la cour de cassation , et de le 

faire remplacer par M. Piou, procureur-général à Douai. 

Nous devons ici nous expliquer sans détour. M. Feuilhade-

Chauvin, nous le reconnaissons, n'a pas montré vis-à-vis de la 

presse opposante les sentiments de malveillance qui se sont ren-

contrés chez plusieurs procureurs-généraux, il n'a pas intenté aux 

journaux procès sur procès ; toutefois c'est à tort qu'on a dit qu'il 

n'avait été dirigé aucune poursuite contre eux pendant son séjour 

à Lyon, car le Censeur a été traduit devant la cour d'assises du 

Rhône pour avoir rendu compte d'un banquet démocratique qui 

avait eu Heu à Villeurbanne dans le mois d'octobre 1840. Le Cen-

seur & été acquitté. M. le procureur-général portait lui-même la 

parole dans cette affaire. A une autre époque, le gérant du Répa-

rateur a été incarcéré et mis au secretpour avoir participé, préten-

dait-on, à un complot contre l'état. M. Pommet fut mis en liberté 

après deux mois de détention. Nons croyons que M. le procureur-

général contribua à le faire élargir, et à tempérer le zèle de cer-

tains magistrats qui trouvaient matière à procès criminel dans 

des faits qui n'avaient sans doute aucune importance , puisqu'ils 

ont été jugés insuffisants par la chambre des mises en accusation. 

Si nous rappelons ces choses, c'est simplement pour rectifier l'er-

reur dans laquelle plusieurs journaux sont tombés. 

Certes, dans les temps où nous sommes, M. le procureur-géné-

ral aurait pu multiplier les poursuites, opérer saisies sur saisies, 

faire de l'arbitraire pour arriver à des condamnations ; mais de 

pareils procédés ne sont ni honnêtes ni dignes, et, pour peu qu'on 

se respecte, on n'en fait pas usage. Ils ne sont pas toujours heu-

reusement suivis de succès. Dans certaines localités on a fait subir 

aux journaux démocratiques de nombreuses tracasseries sans 

ébranler leur considération; au contraire, on les a ainsi consolidés. 

Rien deplusfacile assurémentque de trouver coupables des articles 

de journal, mais le jury dans ses décisions ne va pas si vile que 

messieurs du parquet; il écoute et compare les arguments qui lui 

sont soumis, il interroge les intentions des écrivains, et quand 

ces intentions lui paraissent droites, il a l'habitude d'acquitter. 

Ceci explique comment tout magistrat doué de quelque bon sens 

ne va pas se jeter tête baissée dans les éventualités des procès 

de presse. 

Paris, le 1er mai 1*43. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIERS DU CENSEUR.) 

M. de Rothschid a déclaré positivement, il y a quelques jours, 

que si les chambres introduisaient la moindre modification dans 

le projet de loi relatif au chemin du Nord , il renoncerait à se 

charger de l'exécution de ce chemin. « Je sais bien, disait le ban-

quier juif, qu'il y a de l'argent à gagner avec ce chemin, et s'il 

n'y en avait pas eu , je ne m'en serais pas chargé. Mais si je ne 

m'engage pas dans celte affaire, je ferai avec les fonds que j'y au-

rai consacrés quelque emprunt pour le compte de gouvernements 

étrangers qui sont dans l'embarras et me font chaque jour deman-

der de venir à leur secours, et je réaliserai, en traitant avec eux, 

des bénéfices peut-être plus considérables que ceux que j'aurais 

réalisés en traitant avec le gouvernement français. » 

Puisque M. de Rothschid pense et parle ainsi, pourquoi donc ne 

lui rendrait-on pas sa parole et ne le laisserait-on pas aller faire 

des affaires ailleurs qu'en France et à nos dépens ? 

— Les bureaux de la poste ferment aujourd'hui à midi, et il 

nous sera impossible de parler de ce qui se sera passé aux Tuile-

ries et à l'occasion du 1er mai. Tout ce que nous pouvons dire , 

c'est que les réceptions ont commencé hier soir et qu'elles se 

continuent en ce moment dans les formes accoutumées. 

—Le Moniteur publie ce matin uneordonnance duroi prescrivant 

la publication de la convention postale signée à Londres entre la 

France et la Grande-Bretagne le 3 avril. Cette ordonnance et le 

rapport adressé de Londres, à ce sujet, à M. le ministre des af-

faires étrangères, par M. Dubost, chef du service des correspon-

dances à l'administration des postes, remplissent vingt-et-une 

colonnes du Moniteur. 

—Le Journal des Débats annonce que M. le duc de Montpensier 

doit accompagner à Rouen M. le ducdeNemours le jour de l'inau-

guration du chemin de fer. 

— M. Sauzet a donné la nuit dernière le bal que le président 

de la chambre offre chaque année à toutes les notabilités de la 

capitale. Celle fête, qui avait attiré plus de quatre mille personnes, 

a été magnifique ; commencée à huit heures du soir, elle durait 

encore à trois heures du matin. On avait annoncé que M. le duc 

de Nemours et son beau-frère M. le prince Auguste de Cobourg-

Rohary y viendraient passer quelques instants, mais ils n'ont pas 

paru. Le ministère y était représenté par MM. Guizot, Duchâtel 

et Lacave-Laplagne.Le corps diplomatique était fort nombreux ; 

M. d'Appony, l'ambassadeur de Prusse, M. Coletti, le ministre de 

Grèce, et plusieurs personnages de leur suite, se sont montrés et 

confondus dans cette immense foule, où il était à peu près impossi-

ble de circuler. Toutes lesopinions s'y heurtaientet s'y coudoyaient. 

—Nous avons pris acle, il y a quelques semaines, des paroles du 

Siècle qui annonçait, avec toute la précision d'un journal officiel, 

que la gauche constitutionnelle ne laisserait pas passer la session 

sans déposer deux propositions : la première, relative à la com-

position du jury; la seconde, relative à l'article 696 du code de 

procédure civile sur les annonces judiciaires. Le peu de succès 

qu'a obtenu la proposition de l'honorable M. Odilon Barrot paraît 

l'avoir découragé aussi bien que ses amis, et le bruit s'est répandu 

que les engagements pris par le Siècle ne recevraient pas d'exécu-
tion. 

L'extrême gauche, qui a sans doute d'autres règles de conduite 

que la gauche constitutionnelle, et qui ne pense pas, comme elle, 

qu'il faut avant toutes choses réussir, a décidé, dans une réunion 

qui s'est tenue avant-hier chez l'honorable M. Marie, qu'une pro-

position serait sous très-peu de jours déposée par l'un de ses 

membres, ayant pour objet la réforme de la loi sur la formation 
de la liste du jury. 

Puisque l'extrême gauche paraît vouloir reprendre les projets 

abandonnés par la gauche-Barrot, nous croyons qu'elle fera bien 

de s'emparer aussi de la question des annonces judiciaires. Il est 

certainement peu de questions qui, envisagées au point de vue 

pratique, offrent plus de chances à une réforme immédiat 

toutes les nuances indépendantes de la chambre qui corur.'
 Car 

un grand parti de plus de deux cents voix sont d'accord 

point : qu'il faut au plus tôt retirer aux cours royales l'ins! ^ 

qu'on a mis entre leurs mains et dont elles ont fait et n
 ru

™
ent 

faire encore un si dangereux usagre. P0Urraient 

Chambre des Députés. 
Fin de la séance du 59 avril. 

Voici le résultat du scrutin sur l'ensemble de la loi : 
Nombre des votants 241 
Boules blanches 15g 
Boules noires 92 

La chambre a adopté. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la commission des pétition» 
M. DILHAN, rapporteur : Le vicomte de Komanct, membre du cri 

général d'agriculture, à Paris, demande que le droit d'octroi par têt"^''" 
bli sur les bestiaux soit remplacé par un droit au poids équivalent 

La commission conclut au renvoi au ministre du commerce et de l» 
culture. aSri-

M. DE GOUKTAIS demande que la chambre passe à l'ordre du j«
ur 

M. FULCiUROiV est d'avis du renvoi au ministre. Il désire que i
e

 d 
d'octroi sur les bestiaux soit pris au poids et non par tête. ' 

M. DEZEiMEitis déclare être opposé à l'avis de M. de Laplesse et <w 
sur tous les points de celui du pélitionnaire. A part quelques dénari1 

ments, il maintient que le reste du territoire n'est susceptible que de d 
ner du bétail d'une petite dimension. Il appuie donc de tous ses efforts^" 
pétition de M. le vicomte de Romanet. La mesure du pesage à la f

r01
.,,. 

est une mesure désastreuse pour nos éleveurs de bestiaux. En Fiance 
a beaucoup de terres labourables et très-peu de bétail. on 

M. CUNIN-GKIDAINE : La seule question à examiner est celle soûle 4 

parla pétition. Est-il de l'intérêt général, de l'intérêt de l'agriculture "rT 
substituer le droit au poids au droit par tête? Voilà la question. Le eo 
vernement s'en est occupé. J'ai recueilli des renseignements en Belsin 
où l'on suit le système du pesage, et je me suis convaincu que ce sysii* ' 
offrait de grandes difficultés. On a fait aussi à Paris des expériences don 
on ne connaît pas encore les résultats. Il faut donc attendre avant d'adon 
ter une substitution qui pourrait être dangereuse. 

Le renvoi est ordonné. 
La séance est levée à six heures. 

Nous avons sous les yeux une épreuve du rapport rédigé par 

M. Gauthier de Rumilly au nom de la commission des sucres 

C'est un volume formé de 119 pages. La commission discute d'a-

bord le principe de la suppression de l'industrie indigène; elle ré-

sume son opinion par Jles paroles que prononçait M. Dupin le 8 

mai 1840 : «Tuer uneindustriepar uneindustrie, interdirela cul-
ture , est un abus de la souveraineté, un acte illibérar, anti-fran-

çais. » Le principe de l'indemnité lui paraît dangereux , sous le 

double rapport moral et matériel. « En réalité comme en pers-

pective , l'indemnité a tous les dangers de l'inopportunité, d'un 

précédent funeste et d'un dommage immense causé au pays; elle 

a dans son mode tous les inconvénients d'un arbitraire que l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique n'a jamais comporté. 

Quant aux bénéfices que le paiement préalable de 40 millions 

aux intéressés procurerait dans la suite au trésor, c'est un sujet 

de controverse financière qui étonne d'abord tous ceux qui se 

préoccupent des découverts de nos budgets , et en attendant la 

discussion des chiffres présentés par le projet de loi, répétons 

une dernière réflexion sur l'indemnité que le bon sens public a 

prononcée avec simplicité et justesse : on donnerait 40 mil-

lions aux fabricants de sucre de betterave , pour n'avoir plus de 

sucre indigène , puis on serait obligé de rembourser aux colons 

la valeur des esclaves pour les indemniser de l'émancipation des 

noirs qui ne voudraient plus travailler à la culture du sucre co-

lonial ; en sorte que la France serait destinée à payer des deux 

côtés pour n'avoir pas de sucre. » 

La commission s'applique à démontrer que les deux sucres peu-

vent coexister. Elle discute les faits d'encombrement à l'entrepôt. 

Suivant la commission , la consommation a successivement ab-

sorbé le stock , ou restant en entrepôt, d'année eu année et de 

mois en mois. 

L'avilissement graduel du prix des sucres est objecté par le gou-

vernement. La commission voit à côté des causes normales des 

causes accidentelles , entre autres la fraude. Plusieurs membres 

de la majorité ont d'ailleurs dit que l'abaissement du prix sur une 

foule de denrées et de produits est un fait constant et régulier en 

industrie , toutes les fois que la situation est tranquille, par suite 

des procédés nouveaux, du progrès de la fabrication et de la con-

currence. C'est un bénéfice pour le consommateur, et, en même 

temps, c'est un moyen pour le fabricant de trouver un débouche 

certain par l'extension de la consommation. 

Le rapporteur s'inquiète des intérêts du trésor; il constate que 

les calculs exposés aux pages 8 , 9 et 31 du projet ne sont pas
 ( 

exacts, car en 1842 la recette sur le sucre indigène est de plus de 

9 millions , et la recette totale est de plus de 51 millions. 

rivière. Ernestine, toute rêveuse aussi, l'accompagnait, portant ses lignes j 
et tout l'attirail du pêcheur. Quelques instants après, Mareuge?sortait de 1 
chez lui et traversait son parc. Il approchait de la limite, lorsqu'il enten-
dit des cris perçants : « Au secours! au secours! » criait-on avec déses-
poir. Il tressaillit, car il avait reconnu la voix d'Ernestine. Il s'élance, ar-
rive au bord de l'eau ; Ernestine vient à lui, éperdue, en criant : 

— Sauvez mon père! sauvez mon père ! 
Mareuge comprend tout ; il n'hésite pas, se jette à l'eau, plonge, dispa-

raît, et, deux minutes après, reparaît vingt pas plus loin, nageant d'une 
main, et de l'autre tenant Gauvin évanoui. 

Lorsque Ernestine les vit tous deux sauvés, peu s'en fallut qu'elle ne se 
trouvât mal; mais elle n'en eut pas le temps, son père réclamait tous ses 
«oins. Mareuge le lui abandonna un moment ; il courut chez lui et ren-
contra heureusement son jardinier dans le parc. A deux, ils transportèrent 
Gauvin. Ce fut un moment d'alarmes et d'angoisse» inouïes. Mareuge seul 
conserva sa tête. Il envoya de suite à la ville chercher un médecin, et re-
vint s'asseoir au chevet du pauvre Gauvin. Heureusement que celui-ci 
n'était pas resté long temps sous l'eau ; il ne tarda pas à revenir à lui et 
jeta sur ceux qui l'entouraient un regard de surprise. 

— Qu'est-ce donc, dit-il. et qu'avez-vous tous à pleurer ainsi? 
— Ah ! mon ami, est-il bien vrai ! tu es sauvé I... 
— Sauvé!... Ehl mais oui... Je suis tombé dans l'eau...Ce sont ces dia-

bles d'élections qui m'y ont jeté... J'y réfléchissais... je n'ai pas fait atten-
tion, et mon pied a glissé... Qui donc m'a sauvé? 

— C'est lui, mou pèreI dit Ernestine , c'est M. Mareuge. Sans lui, tu 

étais perdu. 
— Ah 1 mon Dieu! s'écria Gauvin avec un désespoir comique, il ne 

manquait plus que ça 1 Votez donc coutre un homme qui vous a sauvé la 
vie! 

— Oh ! que cela ne vous inquiète pas, dit Mareuge en souriant; quand 
il s'est agi d'aller vous chercher au fond de l'eau , je n'y ai pas mis de 
conditions. S'il fallait repêcher tous les électeurs, et si le sauvetage entrait 
dans nos moyens de séduction, le métier de candidat serait trop rude. 

— C'est égal, votre main, mon ami, votre, main... Ahl mon Dieu! vous 
êtes mouillé 1 El vous le laissez là, vous autres , pour qu'il gagne une 
fluxion de poitriii" ! Allez donc vite vous changer. 

_ Soyez tranquille, il ue m'arriveririen ; cependant je vais vous obéir. 

Je reviendrai ce soir savoir de vos nouvelles, car demain je passe la tour-
née à la ville. 1 

Il sortit après avoir reçu de nouveau tous les témoignages de reconnais-
sance de la famille et céda la place au médecin qui arrivait. Celui-ci pres-
crivit quelques remèdes insignifiants et pour la forme, comme cela leur 
arrive souvent, car Gauvin n'était pas malade : il ne lui fallait que du 
repos. 

Le grand jour des élections était venu. Sept heures avaient sonné à la 
pendule, et Gauvin se retournait dans son lit en murmurant : 

— Irai-je? n'irai-je pas? 

Lorsqu'en se retournant pour la vingtième fois , il* vit deux messieurs 
debout devant lui. C'était M. Monnot, le candidat ministériel, et un ami 
officieux qui l'accempagnait dans sa promenade électorale. Gauvin resta 
tout ébahi. 

— Eh bien ! mou cher Gauvin, j'ai appris que vous étiez malade, et j'ai 
voulu savoir par moi-même... 

—Vous êtes trop bon, monsieur Monnot... Ce n'est rien... un bain for-
cé... ce n'est rien. 

— Ah ! vous me rassurez. J'espère alors que vous allez venir aux élec-
tions, mon brave Gauvin; vous êtes un des meilleurs électeurs que je 
connaisse, un de ceux dont le concours dévoué me soit le plus nécessaire 
et le plus utile. 

— Je ne sais pas, je ne sais pas... je suis bien faible. 
— Hein qu'est-ce que vous dites donc là, monsieur Gauvin ? s'écria 

le candidat effrayé. Savez-vous qu'aujourd'hui nous avons besoin de tous 
nos amis, et que si je ne suis pas nommé, vous aurez pour député un en-
ragé républicain qui, avec deux ou trois autres de sa force, mettrait la 
France à feu et à sang ! 

Gauvin s'agita dans son lit. 
— Ne savez-vous donc pas, mon cher Gauvin, que si je suis réélu, je 

suis en mesnre d'obtenir que le chemin de fer passe devant votre maison? 
— Allons donc, monsieur Monnot ! je suis à deux cents mètres au-des-

sus du niveau de la ligne qu'il doit suivre; comment donc voulez-vous 
qu'on fasse jamais monter le. chemin de fer jusqu'ici ? Un vérité, je serais 
tenté de croire que vous mr prenez pour un badaud. 

— C'est une façon de parler, mon cher ami; je veux dire que nous le . 
ferons passer à huit kilomètres d'Ici : ce sera presque à votre porte... | 

Allons, vous allez vous lever, mon cher Gauvin; nous vous attendons 
pour nous mettre en route. 

— Non, non, monsieur Monnot; je suis trop faible. 
— Mais, mon Dieu ! mon cher ami, si vous laissez nommer mon con-

current, nous aurons la guerre; et la guerre, voyez-vous, c'est vo'J 
ruine. L'ennemi viendra en France; il envahira et dévastera votre prop 
maison. , 
• —Vous croyez donc que les Français sont des lâches et qu'ils reculero 

— Je ne dis pas... imue 
— Est-ce que, pendant vingt ans, nos braves soldats delà Répu»'1(I 

et de l'Empire n'oni pas fait la guerre ? Est-ce que, sans la trahison, 

auraient jamais laissé veuir l'étranger chez nous ? 
— Je ne dis pas, mais... ' ,, ^ 
— Et quand il y aurait une guerre ? s'écria Gauvin qui s'animai ^ 

plus en plus; et quand nous relèverions un peu la tête devant les Ang > 

où serait le mal ? 
— Ah! si vous le prenez ainsi, si vous voulez la guerre...

 n0(|S 
— Je ne veux pas la guerre, mais je ne veux pas non plus q" » ^

ogs
^ 

en fasse peur; je ne veux pas que l'Europe nous insulte et se jone o
 juf 

— Oh ! là-dessus, je suis de votre avis. Mais vous pouvez c avons 
la fermeté du gouvernement; nous conserverons le rang que 1,011 

toujours eu parmi les nations. Nos relations sont très-aroic«
le5

-'j 
venez, mon cher Gauvin, ma voiture vous attend; vous vous env 
rez bien, et je vous ramènerai aussitôt que vous aurez voté. j p,

s 
— Voulez-vous donc me tuer?... Non, mille fois non, j« n 

vot«r. 

Il se retourna du coté du mur. malade— 
— Eloignons-nous, dit tout bas Monnot à son ami; il est trop 

La tête n'y est plus, mais du moins il ne votera pour personne.
 ja 

A peine furent-ils sortis que Gauvin sauta à bas de son Ht *l vv 
femme : nlus I •• s1, 

— Sophie L. Ah l je ne voterai pas !... ah 1 la tête n'y es » voterai 
parbleu I elle y est, et elle tient très-bien... Sophie I... Ah 1 je

 M0Si>
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pas !... SI, monsieur Monnot, je voterai, mais ce ne sera Pa» P°
 8

,
e

s d« 
J'hésitais, je n'hésite plus. Il se moque de moi avec ses pr« ^

 fj
,
e( 

chemins de fer et ses menaces de guerre... Soph... Ah 1: te vu ■ 

donne-mol mon habit noir, mon pantalon, et dis à Jean d a»*»0 



vi r^thier de Humiily s'attache à prouver qu'il y aurait dan-
.nr nnnr les colonies à les placer subitement en concurrence avec 
ger pour

 récoltée
 à bon marché dans les pays voisins ou le 

la prociocu ^
 u majorité ifldique un aulre

 remède au 
S° f- les colonies; elle exprime le vœu que l'on resserre davan-
!lia ft lien commercial qui enchaîne les'colonies et la mère pa-
îa?e ou'on examine sérieusement de nouveau la faculté d'ex-
tr!e ' "a

r
 pavillons certains produits coloniaux avec des limites 

m.i seraient établies sagement et dont l'exécution ne pourrait 
n voir lieu qu'après la décision de l'autorité métropolitaine. 

" Mais c'est surtout à l'égard de la propriété
a

qu il faut que, des 
eue les circonstances le permettront, la terre devienne un 
ï»e comme dans la métropole; alors le crédit viendra , usure 
fera détruite, la culture, la fabrication , le régime des ateliers, 
tout s'améliorera , et ce n'est qu'alors aussi que la question dé-

niancipalion pourra être abordée sans danger. » 
La commission s'est aussi occupée de la navigation. Elle con-

state qu'au 1er janvier 1843 le chiffre des marins au service de 
l'état était de 27,554. Ce nombre est de plus du double des an-
nées 1833, 1834 et 1835 ; depuis 1840, le nombre s est maintenu 

entre 25 mille et 32 mille. ,...„• 
Le nombre des marins employés au commerce était au 1er jan-

vier 1843 de 56,939; il n'était en 1829 que de 40,637; en 1830, 

de 44,574; en 1833, de 50,260. L'année 1843 a été la plus forte 
année, après toutefois l'année 1840 où le chiffre a été de 57,000. 

M. le rapporteur insiste longuement sur cette matière que nous 
effleurons à peine. I! traite ensuilc l'intéressant chapitre de la 
consommation , dont on se préoccupe trop peu à notre avis; il 
s'efforce d'établir que la coexistence des deux sucres est indispen-
sable à la consommation. Il prend aussi en considération l'intérêt 
de l'agriculture, et met en présence les opinions pour et contre la 
sucrerie indigène. Il arrive à la formation du projet de loi que la 
commission propose , et il en pèse toutes les résolutions , tous les 
termes. Nous ne le suivrons pas dans cet examen qui nous con-
duirait trop loin. Nous regrettons seulement de ne pouvoir expo-
ser plus longuement les arguments de la commission dont le tra-

vail sera diversement apprécié. 

Le Constitutionnel, dans son numéro du 30 avril, adresse au mi-
nistère des questions auxquelles il jugera sans doute à propos de 
répondre : 

« Il existe à Paris, dit-il, une grande association qui s'appelle 
le Cercle catholique, et qui a pour président M. Rendu, membre 
du conseil-royal de l'instruction publique. Nous apprenons que 
cette association vient enfin, après six mois d'existence, d'être au-
torisée par l'Etat. Divers cours scientifiques et littéraires y ont été 
institués et ouverts dès l'origine ; M. l'abbé Bautain, par exemple, 
y professe la philosophie. Cela doit causer quelque surprise à 

ceux qui savent que M. Bautain, professeur de faculté à Stras-
bourg, est depuis long temps en congé, et qui ne comprennent 
pas comment il se fait que la santé du professeur lui permette de 
donner à Paris les leçons qu'elle lui interdit de donner en pro-
vince. Mais une observation plus grave se présente ici. La loi, 
consacrée par une jurisprudence constante, soumet toute espèce 
de cours public à une autorisation préalable. Nous n'avons pas 
besoin de rappeler ici des exemples récents encore et qui sont 
dans'tous les souvenirs. Or, nous le demandons, les cours du 
Cercle catholique étaient-ils autorisés dès l'origine ? le sont-ils même 
aujourd'hui ? Nous ne pouvons croire qu'un membre du conseil-
royal de l'instruction publique ait cru devoir, pendant plusieurs 
mois, sanctionner une illégalité par sa présence; on nous assure 
cependant que la chose est certaine. 

» Nous demandons formellement au ministère de s'expliquer 
sur la légalité des cours du Cercle catholique et sur les faits rela-

tifs à cette association. » 

Clts*onsque. 

LYON. 
La journée du 1er mai a été célébrée comme de coutume. Les 

réjouissances officielles, sauf quelques variantes dans le feu d'ar-
tifice qui a été tiré le soir du pont Tilsitt et qui a été d'un assez bel 
elfet, ont été cette année ce qu'elles avaient été dans les années 
précédentes. Nous n'avons pas besoin de dire qu'un immense 
concours de spectateurs garnissait les deux rives de la Saône 
comprises entre les ponts du Change et Tilsitt. Aucun accident n'a 
eu lieu. 

—Lundi 1er mai a eu lieu la revue générale des troupes de la 
garnison. Favorisée par un temps assez beau, cette revue a été, 
comme toujours, remarquable par la belle tenue de nos soldats 
de toutes armes et par une admirable précision dans les manœu-
vres. Nous avons à signaler un accident qui, nous l'espérons, 
n'aura pas eu de suites graves : un chasseur est tombé de cheval, et 
oh a dû le transporter immédiatement chez un pharmacien de la 

placeBellecour, où lui ont été donnés les premiers soins que récla- I 

mait son état: , . I P1 

Pendant la revue la circulation a ete entièrement interrompue re 
sur la voie pavée qui est comprise entre la façade occidentale de à-
la place et le parapet ; les canons et les caissons de l'artillerie l'oc- lu 
cupaient entièrement, et ceux des habitants de cette place qui A 
n'ont pas de sortie sur la rue du Plat se sont trouvés séquestrés rr 
dans leur domicile pendant tout le temps de la revue en même ci 
temps que la circulation s'y est trouvée entièrement interrompue 
pour le public. On aurait pu, ce nous semble, disposer les choses

 tl 
de manière à laisser le long de la façade quelques mètres d'espace

 e 

pour la circulation, au lieu de la supprimer. i, 

— Les courses de chevaux qui ont eu lieu dans la journée du q 
lundi avaient attiré un immense concours de public que l'on peut q 
bien sans exagération évaluer de 40 à 50 mille. . F 

Voici les noms des chevaux vainqueurs avec ceux de leurs joc- \ 

keys et de leurs propriétaires : * 
PRIX DU MINISTRE DU COMMERCE.—Trois chevaux étaient inscrits t 

pour ce prix : Miss Juliette, pouliche; Ninette, pouliche ; Moricaud, ( 
poulain. — Trois tours d'hippodrome en une seule épreuve.— 
Ninette, d'origine algérienne et limousine, est arrivée la première 
au but, suivie de près par Miss Juliette qui lui a vaillamment dis- ] 
puté le prix. Moricaud n'a pas couru. Ninette, appartenant à M. , 
Gingêne, de la Guillolière, était montée par le jockey Ader. 

PRIX DE LA VILLE DE LYON. —2,500 fr. pour chevaux de tout 
sexe et de tout pays (Angleterre exceptée). — Trois tours d'hip-
podrome en parties liées. — Quatre chevaux étaient inscrits pour 
ce prix : Destin, appartenant à M. le comte d'Hédouville, de Paris, 
monté par Rob ; Vol-en-iAir, appartenant à M. Fort, de la 
Guillotière , montée par Guillot ; Egérie , jument appartenant à 
M. Cutler, des Charpennes, montée par son propriétaire; Amato, 
appartenant à M. Clerjon. Cette dernière bête n'a pas couru. 

A la première épreuve, Destin a été mis hors de combat par 
Vol-en-l-Air et Egerie qui l'ont distancé ; mais cette dernière est 
arrivée la première au but, suivie de près par Vol-en-l'Air. La se-
conde , faite une demi-heure plus tard, a confirmé la victoire 
à'Egerie. 

PRIX DU JOCKEY-CLUB — 2,000 fr. pour chevaux de tout âge et 
tout pays (Angleterre exceptée). — Trois chevaux étaient inscrits 
pour ce prix : The Whip, jument appartenant à M. Sébatier, de 
Paris; — Céphise, jument appartenant à M. Nachury, de Lyon ! 
—Piccolina, appartenant et montéejpar Cutler,déjà vainqueur à la 
course précédente. Ces deux dernières bêtes ont couru seules ! 
mais un accident arrivé à Céphise, à la première épreuve, a donné 
à Piccolina une facile victoire. Cette jument a couru seule à la se-
conde épreuve. 

PRIX DES BARRIÈRES — 1,000 fr. pour chevaux de tout âge et de 
tout sexe, sans exception. —Deux chevaux étaient inscrits pour 
cette course, Egérie, jument déjà vainqueur à la course pour le 
prix de la ville de Lyon, et Vol-en-l'air, son compétiteur sérieux 
dans cette course. Ces deux chevaux ont montré peu d'empresse-
ment pour cet innocent Sleeple-chase ; Egérie s'en est dégoûtée la 
première, et Vol-en-lair, après avoir franchi cinq fois avec une 
mauvaise grâce marquée les barrières de l'hippodrome, a eu beau-
coup de peine à se décider à franchir une seconde fois la dernière. 
Nous ignorons si le prix a été gagné. 

— Voici de nouveaux détails sur l'événement arrivé dans la soi-
rée de dimanche dernier sur le Rhône, presque en face de la pri-
son de Perrache. 

Une famille, composée du mari, de sa femme et d'un eufant 
que nourrissait cette dernière, traversait le fleuve dans une légère 
embarcation conduite par un jeune homme sans expérience. Cette 
barque n'était qu'à quelques pas du bord lorsque les vagues sou-
levées par un bateau à vapeur qui remontait en ce moment la 
firent chavirer. 

Dans cette extrémité, le mari saisit sa femme et la soutient 
pendant quelques secondes sur l'eau ; mais ayant plongé plusieurs 
fois, et ayant probablement perdu connaissance, il lâche prise et 
continue à se débattre, tandis que cette malheureuse est emportée 

* par le courant avec son enfant qu'elle tenait d'une main en 
• agitant convulsivement l'autre au-dessus de l'eau. Bientôt elle 
1 disparaît complètement, aux yeux de la foule stupéfaite assem-
s blée sur le rivage, et parmi laquelle ne se trouvait malheureuse-
3 ment aucun nageur ou aucun homme assez résolu pour braver le 
8 danger. 
1 Le mari et l'imprudent conducteur de l'embarcation fuient re-

tirés par une autre barque qui, au moment de la catastrophe, se 
a trouvait au milieu du fleuve, et qui fut dirigée en toute hâte sur le 
, lieu de l'événement par les personnes qui la conduisaient, 
s Le dernier, qui avait entrepris, sans avoir la force et l'expé-
h rience nécessaires, de transporter des passagers d'une rive du 
i, fleuve à l'autre, et qui s'était emparé pour cela d'une barque dont 
:t il n'était point propriétaire, a été arrêté et conduit en prison, 

a (Courrier de Lyon.) 

—Hier malin, entre onze heures et midi, un garçon boulanger 
passait dans la rue de la Charité, portant sur la tête un panier 
rempli d'une charge de pain assez considérable, lorsqu'il fut tpul-
à-coup assailli par derrière par un autre garçon boulanger qui 
lui arracha d'un seul coup de main ses deux pendants d'oreillee. 
Après cet acte de sauvage brutalité, l'agresseur a pris la fuite; 
mais il a été atteint dans la rue Saint-Dominique, d'où il a été 

conduit à la prison d'arrêt de l'Hôtel-de-Ville. 

— Avant-hier au soir, pendant que toute la population de no-
tre ville couvrait les rives de la Saône pour jouir des feux étoiles 
et du feu d'artifice, des voleurs qui montraient peu de goût pour 
les merveilles de la pyrotechnie se sont introduits dans la bouti-
que de M. Beau, horloger, rue Tupin, 25, et y ont enlevés cin-
quante-deux montres en or et en argent. Ces malfaiteurs avaient 
probablement médité leur crime depuis plusieurs jours, et le 
1er mai était celui qu'ils avaient choisi pour le mettre à exécu-
tion; car ce ne peut être qu'avec une clef perdue depuis long-
temps par le propriétaire qu'ils ont pu pénétrer sans laisser après 
eux aucune trace d'effraction. La justice est instruite du fait. 

{Courrier de Lyon.) 

— Le lundi 15 mai, il sera procédé, dans l'une des salles de 
l'Hôtel-de-Ville, à l'adjudication des travaux de démolition d'une 
maison formant l'angle de la place de la Feuillée et du quai 
d'Orléans, portant le n» 1. Celte adjudication aura lieu à la cha-
leur des enchères et à la bougie éteinte. On exige pour concourir 
à cette adjudication un cautionnement provisoire de 200 f.; 

— Hier, au moment où un des omnibus du chemin de fer qui 
conduisait des voyageurs pour le convoi de midi passait devant 
l'abattoir de Perrache, un sablonnier chargé d'uue benne tra-
versait la chaussée. Le cocher de l'omnibus cria gare au sa-
blonnier, mais l'imprudent continuant sa marche arriva au-de-
vant des chevaux qui ne purent être arrêtés. Le sablonnier fut 
renversé, et les chevaux et la voiture passèrent sur son corps qui 
fut écrasé. 

MOUVEMENT DE LA POPULATION DU DÉPÔT DE MENDICITÉ , 

du 1er au 30 avril 1843. 

Effectif au 1er avril 1843 253 

Admis pendant le mois j 19 

Sortis pendant le mois 30 
Effectif au 1er avril 1843 242 

Le Journal du Havre nous apporte les tristes détails qui suivent : 

Un affreux sinistre, ensanglanté par de douloureuses catastrophes, a 
marqué cette nuit en caractères de deuil dans la mémoire des habitants 
du Havre. On pardonnera à l'émotion le désordre d'un récit écrit sous 
l'impression de ces scènes désolantes. 

Cette nuit, vers une heure et demie du matin, quelques personnes fu-
rent attirées sur la place du spectacle par des cris de détresse partant des 
combles du théâtre, ou le directeur, M. Fortier, avait son logement. L'obs-
curité était profonde, la place était déserte, et l'on n'apercevait extérieu-
rement aucun signe de danger. Cependant M. Fortier s'écriait que le feu 
était au théâtre, et de sa fenêtre, située au-dessus de l'attique, il appe-
lait de prorapts secours. On s'empresse : les uns courent aux pompes, les 
autres s'enquièrent des moyens à prendre et engagent M. Fortier à se 
sauver ; mais celui-ci, redoublant d'instances : « Ce ne sont pas les pom-
pes, mes chers amis, mais nne échelle, dont le besoin est le plus pres-
sant. J'étouffe! la fumée nous gagne 1 Au magasin des décors ! vous y 
trouverez des échelles ; vite, de grâce ! » En effet, un commencement de 
fumée, sortant des toits, se dessinait sur le ciel nuageux. On courut 

au magasin des décors, attenant au théâtre, et, après plusieurs allées et 
venues employées à trouver les clefs, on réussit à s'emparer des échel-
les qui, appliquées sur la façade, atteignaient à peine le milieu des arca-
des du foyer. Pendant ces recherches, M. Fortier, sorti par sa fenêtre, où 
il était immédiatement remplacé par sa servante, habitant seule avec lui 
ce logement, se tenait sur la saillie de l'attique, et, avec un calme qui dis-
simulait ses souffrances, attendait le moyen de salut et répondait anx con-
seils qu'on lui donnait d'en bas. Enfin, comme on se demandait avec 
inquiétude comment il sortirait de celte horrible position, il s'écria tout-
à coup : « Je n'y tiens plus ! j'étouffe ! C'est inutile, mes amis, je brûle je 
me jette... » et le malheureax, se précipitant d'une hauteur de vingt mè-
tres, vint frapper le pavé, les pieds ea avant, eï retomber immédiatement 

: étendu sans connaissance. Il respirait encore , toutefois, et peut-être eût-
il survéeu à celte affreuse chute, quand, par une fatalité déplorable la 
servante, voyant son maître aecomp'ir cet aete désespéré, perdit la tète 
imita son exemple, et vint précisément tomber de tout soi poids sur le 
corps meurtri de M. Fortier, que ce coup acheva. Quand on le releva, ce 
n'était plus qu'un cadavre. La servante, encore vivante, a été transportée 
à l'hôpital, où les soins les plus assidus n'ont pu, jusqu'à ce moment lut 
rendre la connaissance. Elle a une jambe fracturée, et les désordres cau-
sés par sa chute ne sont pas encore déterminés. 

Pendant que cette scène tragique épouvantait ses rares spectateurs et 
les habitants des maisons voisines que le bruit avait ôveillés, le feu faisait 
des progrès. D'immenses colonnes de fumée s'élevaient dans les airs et 
annonçaient son intensité. La générale battait, le tocsin sonnait, et de 
toutes parts la population affluait sur le lieu du sinistre, ou les ma'rins de 
VEwpéditive, favorisés par la proximité, s'étaient d'abord rendus. Dès 
que l'on put organiser les secours, on comprit aussitôt que tout espoir de 
sauver l'édifice devait être abandonné et qu'il fallait concentrer tous Jes 

I efforts dans le bat;de préserver les maisons voisines do ca riche quartier 

— Comment ! mon ami, tu veux t'habiller? tu veux t'en aller? et tu es 
en nage... 

— Je le crois bien, voilà plus d'une heure qu'il me fait suer. Vile, vite, 
dépêchons-nous. 

— C'est ce vilain Monnot qui t'a tant tourmenté. 
— Sois tranquille, il voudrait bien maintenant que je fusse dans mon lit. 
Dix minutes aprùs Gauvin montait en voiture. 
— Et tu ne déjeunes pas, mon père ? lui criait Ernestine. 
— Non, non, je n'en ai pas le temps. 
Il se lit conduire chez Maillard, son meilleur ami, où se réunissaient 

les électeurs les plus influents. Quand il arriva , ils étaient déjà plus de 
trente. 

—Ah t ah 1 c'est toi, Gauvin ? dit Maillard; j'étais bien étonné qne tu ne 
fusses pas encore arrivé. Ah çà! tu sais que nous ne voulons plus de Mon-
not. C'est un homme qui fait trop ses affaires et qui travaille à grossir le 
budget pour en recevoir une plus forte part. 

— Je n'en veux pas plus que vous, moi. 
— Nous avons pour candidat un homme honnête, indépendant, désin-

téressé, M. Mareuge. 

— Bravo! c'est aussi le mien. Et moi qui croyais avoir à vous solliciter 
en sa faveur ! 

On alla voter. Le soir, quand on dépouilla le scrutin, la majorité était 
de cent soixante voix. Le nom de Mareuge sortit deux cent quarante fois 
de l'urne et fut accueilli par de bruyantes acclamations. 

Gauvin s'en retourna chez lui ; sa femme et sa fille l'attendaient avec 
anxiété. 

— Eh bien ? dit M°" Gauvin. 
— Eh bien ! il est député. 
— Qui donc? 

Parbleu! Mareuge. Je vous disais qu'il m'avait ensorcelé, il en a, ma 
f°i! ensorcelé bien d'autres. Bon jeune homme, va! Comme tout le monde 
était heureux de son succès ! Quand il m'a vu au milieu de mes amis il a 
souri, vous savez, de ce sourire qui dit tant de choses ; il est venu à moi, 
11 m'a tendu la main et il m'a dit : » Ah çà ! est-ce bien consciencieux ?— 

l'honneur, oui, lui ai-je répondu, et bien décidément je suis rép... 
radical, et je voterai pour vous ue cœur et de conviction. » Il m'a serré 
»a main, et il s'est éloigné. Mais, quand il a été proclamé, je u'aj

 pu
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s procher ; il y avait trop de monde autour de lui. H paraissait si heureux 
qu'il m'a ému jusqu'aux larmes. Monnot est passé près de moi ; il m'a 
lancé un regard foudroyant. Quand les conservateurs sont par terre, ils 
ne sont pas aimables. Il ne me parlera plus de chemins de fer celui-là! 

Le soir, Mareuge se présenta chez Gauvin. 

— Eh bien! j'espère que l'affaire a bien marché, lui dit Gauvin en al-
lant à lui. 

— Oui, oui, et vous m'avez rendu bien heureux, Monsieur Gauvin, non 
pas seulement parce que vous votiez pour moi, mais parce que c'est un 
bonheur véritable que de voir les honnêtes gens se rallier au drapeau 
sous lequel on marche. Maintenant, je viens, tout fier de l'honneur que 
j'ai reçu, vous demander une grâce. 

— Une grâce? & moi?... 
— Oui, Monsieur Gauvin... Me voila député, mais ne pensez-vous pas 

qu'il manque quelque chose à mon bonheur... une compagne, une amie, 
qui donnerait plus de prix à mes succès... et M"* Ernestine... 

— Comment ! dit Gauvin ému et ravi, vous aimiez ma fille 7 
— Oui, Monsieur. Ne l'aviez-vous donc pas deviné ? 
— Mais pas le moins du monde. 
— Je le savais bien, moi, dit la bonne M™' Gauvin. 
— Voilà donc pourquoi mademoiselle ma.fille me vantait à tout propos 

M. Mareuge et me disait... 
— Mais taisez-vous donc, mon père. 
— C'est juste, tu le lui diras toi-même. Monsieur Mareuge, ce matin 

j'ai voté pour vous , ce soir je voas donne encore ma voix ; mais je ne 
peux rien de plus : c'est de ma fille que le reste dépend. 

— Eh bien ! Mademoiselle, vous devrai-je le pins grand bonheur que 
j'aie jamais ambitionné, l'amour d'ane bonne et charmante femme ? 

— Vous êtes si heureux aujourd'hui, dit Ernestine avec un délicieux 
embarras, que je ne voudrais pas qu'un chagrin vous vînt de moi. 

— N'est-ce donc que par générosité ? 
— Oh ! c'est mieux que cela. 
— Allons donc! tu es plus embarrassée que je ne l'étais ce matin moi-

même pour refuser ma voix à ce pauvre Monnot. Maintenant, quand vous 
marierons-nous? 

— Aussitôt que vous voudrez. 
— Mu»de calme, Monsieur Mareuge ; un député... 

— Oh ! l'amonr est un bien mauvais politique, il ne sait point attendre 
• v— Eh bienl dans un mois. 

Quinze jours après, Gauvin déjeûnait et lisait... le National. Marèive 
était assis auprès de M™ Gauvin et Ernestine, et causait bas avec elles 
Deux ouvrières, à l'autre bout de la salle, achevaient la partie élégante dû 
trousseau de la jeune fille. La porte s'ouvrit et un étranger parut. 

— Tiens! dit Gauvin sans se déranger, c'est vous, Girard ? 
— Oui, c'est moi, Monsieur Gauvin, dit Girard, qui, tout préoccupé, 

ne vit point les deux dames et Mareuge. J'avais hâte de vous voir. Com-
ment se fait-il donc que vous ayez laisser renverser M. Monnot? 

— Dame ! que voulez-vous, il était usé. 

— Un député de mérite qu'on a remplacé par im homme de l'opposi-
tion, par un ennemi de l'ordre et de la paix, un homme... 

— Qui est mon meilleur ami depuis trois semaines, Monsieur Girard. 
Permettez-moi de vous présenter à lui. Monsieur Mareuge , voici M. 
Girard ; si, par hasard, vous arrivez au ministère, ue le maltraitez; pas 
trop : c'est un bon garçon, quoique conservateur. 

M. Girard salua fort gauchement M. Mareuge ; il était singulièrement 
déconcerté. 

— Enfin, vous avez bien fait, si vous avez cru... mais j'espère que cela 
ne changera rien à nos projets... 

— Hum!... il y a là une petite difficulté; je marie ma fille dans hnit jours. 
— Vous mariez mademoiselle?... Pardon, j'avais cru... j'avais espéré... 
— Ah ! dame ! les absents ont souvent tort.^Et puis je voas avais dit : 

Peut-être , et Ernestine n'avait rien dit. 
— Sans doute, Monsieur Gauvin ; mais je croyais qu'avec une bonne 

place, de l'ordre, des protections... 
— Ceci, c'est le compte des grands-parents, mais ce n'est pas celui des 

jeunes filles... Permettez que je vous présente mon gendre. 
— C'est encore monsieur ?... balbutia Girard. Alors je n'ai plus rien à 

faire ici. 
Girard se retira confus et dépité. Mareuge, en l'emportant sur Monnot 

avait singulièrement compromis son avenir, et il lui enlevait sa fetnm.' • 
c'était trop. Il reprit le même soir la diligence de Paris en maudissant les 

Gauvins qui déjà l'avaient oublié.
 M

».
 S0PHIE

 J^BR. 



Il était aior» deux heure» et deralei le feu cornrnetiQalt h le faire jour, et I 

le. tourbillon» de fumée qui t'échappaient de» ouverture» faisaient place A 

aux flemme» qui, sortant de toutes le» fenêtre», léchaient ardemment les 

mur» du monument. Le vent était du sud-ouest et les portait sur l'Ilot 

de maisons qui n'est séparé du théâtre que par la rue Corneille. C'e»t 

aur ce point que furent dirigées toutes le» forces de l'assistance, et les 

pompes, activement servie» et jouant constamment de ce côté, parvinrent 

en effet à Is préserver. 
A troi» heures et demie, tout 1 intérieur de la salle était en feu et ne 

formait qu'un vaste brasier. Une forte explosion annonça que les tuyaux 

conducteurs du gaz étaient atteints, et quelques parties du toit, ébranlées 

par I» secousse, commencèrent i s'écrouler. Les flammes alors, trouvant 

une Issue, s'élevèrent en un immense panaehe qui, couché par le vent, 

embrassait une étendue de plusieurs centaines de mètres et lançait des 

brandon» embrasé» à une dislance plus grande encore, jusque sur les 

maisons du quai d'Orléans. Le danger était imminent pour les navires 

qui étaient amarrés à l'est du bassin du Roi. On leur donna en hâte l'or-

dre de s'éloigner. 

Vers quatre heures, le toit qui couvrait la salle s'effondra avec un fra-

cas horrible, et en tombant dans le brasier fit jaillir une gerbe de feu, 

d'éclats et d'étincelles qui pour un moment cacha la vue du ciel. L'édifice 

craqua, et de toutes parts se détachaient des parties de l'entablement. Des 

fri<es calcinées éclatèrent et jonchèrent les rues de leurs débris. Au jour, 

l'on était maître du fléau, en ce sens que, concentré dans son foyer, l'on 

ne redoutait plus ses effets pour les maisons d'alentour ; mais il continuait 

ses ravages dans l'intérieur du théâtre. 
Au moment où nous écrivons, il brûle encore, et dévore les escaliers, 

planchers et charpentes des parties extrêmes, qui n'étaient pas atteintes. 

L'édifice ne présente plus que ses quatre murs, et une épaisse et chaude 

fumée s'exhale de ses ruines. La façade seule se conserve encore debout, 

supportant le cadre calciné de la nouvelle horloge ; mal» le feu l'a minée, 

et II e»t à craindre qu'elle ne s'écroule d'un moment i l'autre. 

Des mesures sont prises pour maintenir l'ordre et prévenir les accidents. 

La foule qu'attire le spectacle de ce grand désastre est tenue à distance, 

et les pompes en permanence stationnent, prêtes à se porter partout au 

besoin. 
On ne connaît pas encore la cause première de l'incendie. On présume 

que le feu a pris dans un des dessous où la représentation de Roberl-le-
Diable avait, dan» la soirée, appelé le service de la scène. La première 

alerte a été donnée par un jçune homme qui a prévenu le portier. Celui-ci 

a immédiatement averti l'infortuné Fortier, qui conserva tout son sang-

froid, éveilla sa servante, et, avant de fuir, ne prit que le temps de passer 

un vêtement et de chercher quelques papiers. Mai» déjà il n'était plu» 

temps, la flamme et la fumée avaient fermé toutes le» issues, et il dut ren-

trer dans son appartement pour chercher extérieurement un moyen de sa-

lut. Artiste de mérite, homme intelligent, caractère généreux, M. Foriier 

est l'objet d'un regret général, que rendent plus douloureux les horribles 

circonstances de sa mort. 
Le théâtre du Havre, aujourd'hui consumé, a été ouvert pour la pre-

mière fois le 22 août 1823; il a duré vingt ans. Sa construction imparfaite 

a coûté à la ville une dépense que l'on évalue à 1,600,000 fr. 11 n'était pas 

assuré. 

Nouvelle!* Etrangère*. 
HAÏTI. 

Le schooner hambourgeois Hector est arrivé à Falmouth le 26 au soir, 

venant du Port-au-Prince après une courte traversée de trente jours. Il a 

quitté celte ville le 27 du mois dernier, et nous pouvons affirmer que la 

plus parfaite tranquillité régnait alors. L'armée patriote, composée de deux 

dlvlilon» forte» de lft.000 homme», était entrée au Port.^,p
F
|nçe laui 

le commandement de» deux généraux HérarrJ.Rlvlère et Lazare, Le» h»hU 
tanis avalent établi un comité de salut public pour le maintien de l'otdra 
pendant les opérations relative» à l'élection d'un nouveau président. 

Un décret a été rendu au Port-au-Prince, déclarant traître» à U patrie 

Boyer, Inginac, Ardouin, Poil, Borgella, Riche et Villevallex. Borgella et 
Biche ont été arrêtés; les autres se sont sauvés à la Jamaïque. 

Un passager de l'Hector affirme que Boyer n'a emporté avec lui dan» sa 
fuite qu'une somme de 50,000 piastres. 

La présidence a été offerte à Ilérard et à plusieurs autres chefs, mais Ils 
ont refusé ces fonction, 

On écrit des frontières de la Pologne. IU avril : 

« Il parait que des événements importants se sont pas»és au Caucace et 

qu'il s'en prépare de plus importants encore. Le bruit court qu'
on es

t 

parvenu par d'habiles manœuvres à serrer de si près es montagnards du 

Da"hestan qu'on espère par un coup décisif pouvoir en soumettre une 

grande partie. A cet effet, on aurait tout récemment envoyé des renforts 
considérables à l'armée du Caucase. » 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

L'efficacité du Sirop et de la Pdte de Mou de Veau au Lichen d'Islande~À~Z— 
Gage, pharmacien à Paris, contre les rhumes, la toux,-les catarrhes, et
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contre la phthisie pulmonaire, est démontrée depuis si long-temps, qu'il
 n

,S
"
rl0ut 

un malade qui n'en fasse usage, pas un médecin qui ne les ordonne. Ils se t
r

6St
 '

>a< 

dans toutes les bonnes pharmacies du département, notamment chez MM t, J
611

' 

André, Vernet, pharmaciens, et Biélrix, droguiste. ' el» 

Toute boite ou flacon non scellés d'un cachet où se trouve incrustée la ' 
ture Paul Gage doivent être refusés comme contrefaçon. "S'H-ture 

ÉTUDE Dl U* HUCUI.ÏT, NOTAIRE A LYON, ItUI DU PLAT, S. 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES, 

par suite de dissolution de société et d« 

liquidation de commerce, 

DES CARRIERES1 
de Berzé—la-Ville, arrondissement de Mâcon 

(Saône-ct-Loire), p 

Dépendant de la Société de Estève Deville ' 

et C
e

. * 

Cette vente comprendra les carrières, tréfonds, usine» , 

machines, travaux d'art, matériel d'exploitation, droits cor-
porels et incorporels , et généralement tout ce qui est une 

dépendance desdites carrières et de leur exploitation. 

L'adjudication sera tranchée au pardessus la mise a prix j 
de cent soixante mille francs, en l'élude et par le ministère 

de M* Dugueyt, notaire à Lyon, le mardi seize mai mil
 1 

huit cent quarante-trois, ù l'heure de midi. 

S'adresser : 
i" Pour visiter les carrières et dépendances, à M. Estève 

Deville qui délivrera les permissions nécessaires à cet effet ; 
î° Pour prendre connaissance du plan et du cahier des 

charges, audit M* Dugueyt, notaire , dépositaire des titres < 

de propriété. (2607 bis) < 

«H'UDK D«M
E
 D ARMES, NOTAIRE A LYON, QUAI DE BOND Y1 

N« 165. 

VENTE AUX ENCHÈRES 

volontaire et définitive, après décès , 

DES 

BAINS ORIENTAUX 
h 1 hôtel du Parc, à Lyon. 

Le quinze mai 1843, J dix heures du matin, dans l'étude 

•t par le ministère de M« Darmès, notaire i Lyon, il sera pro-

cédé a l'adjudication de l'établissement des bains orientaux 

de l'hôtel du Parc, situé a Lyon, quartier des Terreaux. 
Cet é ablisseinent nouvellement décoré contient trente-huit 

baignoires eu parfait état avec un cabinet et un bain pour les 

douches à vapeur. 
Les plus grandes facilités seront données pour le paiement 

du prix. 
La mise à prix sera fixée au moment des enchères. 
S'adresser, pour les renseignements et pour traiter à l'a-

Biiable avant le jour de l'adjudication, à l'établissement des 

bain» et audit M* Darmès, notaire. (4466) 

ETUDE DE M* REGIPAS, SUCCESSEUR DE M
E
 CHAZAL , 

NOTAIRI A LYON, RUE SAINT-DOMINIQUE, N. 1. 

A VENDRE. 

UNE MAISON 
Située à Caluire, cours d'Herbouville, 

Composée de rez-de-chaussée en partie voûté et comprenant 

deux magasins, et d'un premier étage ayant neuf mètres d'é-
lévation, éclairé par six croisées sur la façade, avec mansar-
des, cour, terrasse et terrain en balme. 

Cette maison conviendrait pour un atelier de teinturier ou 
pour toute autre industrie. (4294) 

MÊME ÉTUDE. 

A vendre à un prix très-modéré, 

ou à affermer pour 18, %4ou 3© and, 

DE TERRES 
négligées depuis long - temps , 

Situées à dix-huit kilomètres de Lyon, 
Ayant des abords faciles et pouvant faire l'objet d'une 

bonne spéculation agricole. 

S'adresser à M. Mitiffiat, chez ledit M« Régipas, dépositaire 

des plans et d'une note indiquant les moyens d'amélioration. 
(4293) 

 — ~ T" 

âiXDB DE U* CHÉVRIEH, NOTAIRE A LYON, B.UB SAINT-

DOMINIQUE, 9. 

A vendre, 

k plus de S p. 0/0 de son revenu net, 

UNE PROPRIÉTÉ 
Consistant en plusieurs maisons situées à Lyon, rue Tra-

massac, n°» â» et Î6, et montée du Chemin-Neuf, n. 15, et 
eu divers corps de bâtiments i ui.-i melunes, avec court, jar-
dina, tenasse» clautres dépendances. (4136) 

ÉTUDE DE M
E
 LAFOREST, NOTAIRE A LYON , RUE DES 

MARRONNIERS, 1. 

, A VENDRE 

BELLE PROPRIÉTÉ 
Située à la Guillotière, route de Villeurbanne, 15. 

Cette propriété est de la contenance de trente-huit ares 

soixante-dix-neuf centiares, et se compose d'une maison bour-
geoise, cour, jardin, salle d'ombrage, pompe, puits d'eau. 

Le tout clos de murs et complanlé d'arbres à fruits. 

Celte vente aura lieu le dix mai 1843, à dix heures du 

matin, en l'étude et par le ministère dudit M* Laforest, no-

taire, chargé de traiter de gré à gré jusqu'au jour de l'adju-

dication. (7'6) 

A vendre en totalité ou séparément, 

UNS MAISON BOURGEOISE et une pour le granger, dans 

un grand clos de la contenance de plus de deux hectares. Il y 

a vigne, luzernière, arbres à fruits, jardin, allée, salle d'om-
brage, trois pompes.EUes réunissent tous les agréments dési-

rables , sont d'un bon revenu, et situées à la Guillotière, che-

min de Mondial, à l'entrée de Villeurbanne, n. 3. 

S'y adresser. (378) 

A vendre ou à louer. 

UNE PETITE MAISON DE CAMPAGNE avec un jardin 

clos de murs et planté d'arbres fruitiers, située près l'église 

d'Ecully. 
S'adresser, sur les lieux, à M. Laborderie, propriétaire. 

(761) 

A vendre. 

UN DES MEILLEURS FONDS DE NOUVEAUTÉS dans 
l'un des plus beaux quartiers de la ville. 

S'adresser i M. Chapeau aîné, rue des Céleslins. n. 6. 

 (757) . 

A céder pour cause de cessation de commerce. 

ANCIENNE MAISON SE BRODERIE, laines el cane-

vas pour meubles etarticlesdc goût, située dans l'un des plus 

beaux quartiers de Lyon. On donnera des facilités pour le 
paiement. 

S'adresser chez Mme Julin, rue Buisson, n. 14. (6111) 

A vendre de suite pour cause de maladie. 

UN FONDS D'HERBORISTE, rue Tupin, n.3t. 
S'y adresser. (792) 

A vendre de suite. 

FONDS DE CAFÉ-CABARET, à l'enseigne BOZON, chaus-

sée Perrache, n. 3, composé d'un joli billard, tables, glaces, 
tableaux, meubles ettous les accessoires d'un café-cabaret. 

S'y adresser. (791) 

A vendre de suite pour cause de départ. 

UN FONDS DE CAFÉ-RESTAURANT dans la plus belle 
position et dans une rue bien fréquentée.—Prix très-modéré. 

S'adresser rue des Marronniers, n. H, ch.z M. bérieu ' 

menuisier. (784; 

A vendre de suite pour cause de santé. 

UN FONDS DE TEINTURIER - DÉGRAISSEUR ayant 
une bonne clienlelle. 

S'adresser à M- Argout, marchand de tabac, quai des Au-

guslins, n.70, qui indiquera. (6133) 

A vendre pour cause de départ. 

DEUX CALORIFÈRES EN FAÏENCE, dont l'un à four. 
JOLI APPARTEMENT de six pièces, au 1" élage, situé 

à Lyon, rue Saint-Etieune, n. 4. 

S'y adresser à M. Laureuson. (2751) 

A louer. 
CHAMBRES GARNIES à très bon coinpteetde tous les prix, I 

el APPARTEMENTS pour bourgeois avec balcon, au coin de 

la rue Tholozau et de la rue de Flesselles, maison des Trois-
Balcons, au 1«. — S'y adresser. (782) 

Changement de Domicile. 
A dater du i«juin 1843, l'étude de M. P.-H.MATltOO 

avoué licencié près le tribunal de commerce, successeur de 

M" LAUKENSON, actuellement rue Saint-Etienne, n. 4, sera 

I transférée rue de la Préfecture, u. 1. (3531) 

Il a été perdu, le!" mai, daus le quartier Saint-Clair, UN 

MANDAT DE 13,000 FRANCS sur la banque de Lyon par 
MM. veuve Guérin et fils, banquiers, quai de Retz. 

Les personnes qui l'auraient trouvé sont priées de le rap-

| porter i ces derniers qui donneront une récompense. (5106) 

On a perdu, le 1" mai, an sortant é» l'estrade, après la 

course aux chevaux, à Perrache, UN BRACELET EN OR 

avec lermoir et cadenas formant cassolette, le tout en or. 

Le rapporter au bureau du Courrier de Lyon, place du 

Plâtre. Il y aura CENT FRANCS de récompense. (794) 

a/akVXS 
Mm» veuve LAURENT, ci-devant limonadière à Lyon, a 

l'honneur de prévenir le public qu'elle vient d'acquérir le 

FONDS DE CAFÉ dit DE LA LOIRE, situé place de la Pré-
fecture, n. 13, qui appartenait précédemment à M. PIERRE 

DARNON, et qu'elle prendra possession de son nouvel éta-
blissement le l«mai 1843. (6132) 

Rhumes. 
LA PATE DE GEORGÉ, la plus agréable et la plus efficace 

pour la guérison des maladies de poitrine, se vend toujours 

par boites de 60 c. à 1 fr. 20 c, dans toutes les meilleurei 
pharmacies de Lyon, et principalement chez MM. MACOKS, rue 

Saint-Jean, 30, et VERNÎT, place des Terreaux, 13; » Saint-
Etienne, CHERMEZON, rue de la Comédie; à Chalon-sur-Saône, 
POCRCUER-FAIVRE, confiseur, Grande-Rue, 36], et « Genevt 
(Suisse), ROUZIER, Grande-Rue, u. 4. (6X5n 

Pharmacie à Lyon.-Rue Palais-Grillet, 1\° 25. 

DÉPURATIF DU SANG 
Pour la GUÉRISON des MALADIES SECRÈTES nouvelles ou anciennes, des Dartres, Gales 

rentrées, Affections rachiliques, rhumatismales, et de toute Acreté ou Vice du Sang et des Humeurs. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage ; il n'apporte aucua dérangement dans les occupi-
tiousjournalières, et n'exige pas un régime tropaustère. Entièrement végétal, il remédie aux accidents mersuriels. 

Prix: ë fr. le flacon. 
En dépôt à Salnt-Etlenn*. à la Pharmacie Chermezon. rue de la Comédie ; 

à Maçon, M. Voiluret, pharmacien, rue Municipale ; a Bourgoin, M. Rey, artiste vétérinaire ; i Marseille, 
M. Favre, pharmacien sur le port. (6774) 

■ ■ -• ' ...m.,..! 

AVIS» 
Ouverture d'UN GRAND RESTAURANT, place duPlatre, 

passage Tholozan, au 1er, au-dessus de l'entresol, escalier à 
droite. 

Dîners à 1 fr. 15 cent, et au-dessus : potage, quatre plats 

au choix, demi-bouteille de beaujolais vieux et trois desserts. 
Par abonnement au cachet, 1 fr. 

Salon de 150 Couverts. 
Cet établissement ne laissera rien à désirer par l'élégance 

de ses salons, sa bonne tenue el la célérité du service. Bouna 
cuisine et'earte très-variée. 

Assortiment de journaux. 
Vins fins de toutes qualités. 

Ouverture le 14 niai. (786) 

AVIS. 
On prendra en pension, à partir du 10 mai,chez M.MILLIAT, t 

à la Part-Dieu, à la Guillotière, LES CHEVAUX AU VERT 

à 1 fr. 25 c. par jour. (789) 

Du 1« au 10 inclusivement, 

PART TOUS LES JOURS : 

A ONZE HEURES ET DEMIE DU MATIN. (6540) 

AVIS. 

La réputation du TAFFETAS DE LE PERDRIEL, pharma-

cien breveté, faubourg Montmartre, 78, à Paris, membre de 

l'Académie de l'Industrie, etc., l'un epispastique pour entre-

tenir parfaitementle. vÊ8icATeiRis,l?aulre rafraîchissant pour 
panser les CAUTÈRES sans démangeaison, est désormais éta-

blie. Ses COMPRESSES en papier lavé; sa TOILE vésicante 
pour former promplement et sans douleur les VÉSICATOIRKS ; 

ses POIS ELASTIQUES eu caoulchouc, adoucissants à la gui-

mauve, suppurati/s au garou; ses SERREBRAS ÉLASTIQUES, 
à plaque et sans plaque, etc., sont justement appréciés par 
les médecins et par lus malades qui les ont adoptés. Tous ces 

produits portent le timbre et la signature Le Perdriel. — Ils 

se trouvent dans beaucoup de pharmacies, et notamment 

chez MM. VERNET, place des Terreaux, el LARDET, place de la 
Préfecture,à Lyon. (4553-6393) 

A DATER DU 1« MAI INCLUSIVEMENT, 

Il cw, 
dont la marche est supérieure 

à celle de t «ni* les bateaux delà Saône, 

PARTIRA POUR 

MACON HT ttHALON 
7oas les jours impairs, 

à CINQ heures précises du matin. 
(6889) 

AVIS. 
Un jeune professeur bachelier-ès-lettres, connaissant la 

musique et le dessin, désirerait entrer dans une maison par-
ticulière en qualité de précepteur. Il pourra donner tous les 
renseignements les plus satisfaisants. 

S'adresser rue Sala, n. 58, chez M. Montlahuc. (793) 

A VMS. 
Un garçon jardinier désirerait trouver une place dans une 

maison bourgeoise pour tailler les arbres ou pour tout autre 
ouvrage, même pour conduire une voiture. 

S'adresser, pour les renseignements, chez M™ Lacorabe > 

à Sainte-Foy-lez-Lyon, montée Saint-Laurent, n. 70. (7901 

LES AIGLES, 
service spécial de bateaux à vapeur 

ENTRE LYON ET VALENCE. 

DÉPART 
TOUS LES JOURS DE LYON A ONZE HEURE*" 

DU MATIN. 

Les bateaux aborderont, pour embarquer et débarquer, » 

Vienne, Condrii-u, Saint-Pierre-de-Bœuf, Serrière, Andanw, 

Saiut-Vallier, Tournon et Valence. 

Bureaux : place de la Charité, 12. (6612) 

POMMADE DU BAHON DUPUYTREN 

COMPOSÉE PAR .MALLARD, PHARMACIEN A PARIS' 

Cet agréable cosmétique, par ses propriétés tonique» , 
arrête promplement la CHUTE DE LA CHEVELURE, la la" 

recroître et en prévient la décoloration.—Le pot : 2 fr. 50c 

Dépota Lyon, chez M. Vernet, place des Terreaux. 
 ' (4557-65M)__

-

LE JPiiiplff 
BIS 3LA SAQWS, 

Bateau A vapfur en fer A basse pression, 

d'une marche très-supérieure, 

A dater du 1er mai, 

PARTIRA TOUS LES JOURS PAIRS, 

A 5 HEI IIRS DU MATIN, 

POUR MACON ET Cfl A L ON. 
Bureaux i quai Peyrollerie, a Lyon- ' 

LYON. — IMPRIMERIE DE BOURST UW» 

i_ ru» d. la FwvJajUiiMt * »• 


